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Contrôle de prix des produits de grande 
consommation : Le top de départ donné

Région du Centre

Le ministre en charge du 
commerce a effectué une 
visite de terrain dans les 
boutiques, hangars et 

boulangeries de Ouagadougou 
ce lundi 24 avril 2017. Objectif : 
Vérifier la qualité des prix des 
denrées alimentaires de grande 
consommation.

Une opération spéciale de contrôle 
de prix des produits de grande 
consommation a été entamée 
par le ministère de l’industrie, 
du commerce et de l’artisanat ce 
lundi matin dans les boutiques de 

quelques quartiers périphériques 
de Ouagadougou. Cette visite 
inopinée donne le top de départ 
du contrôle de prix sur le territoire 
national car il semblerait que 
certains commerçants auraient 
augmenté le prix de certaines 
denrées de grande consommation. 
Le constat fait sur le terrain est 
que les prix ne sont pas apposés 
sur les produits. Aucun cas de 
péremption de produits n’a été 
constaté. Dans une des grandes 
boulangeries de la place, le 
ministre s’est plutôt intéressé au 

poids du pain où il estime que le 
pain de 200g est vraiment produit 
de façon assez conséquente.

A entendre le ministre Stéphane 
Sanou, tout le monde doit 
respecter les dispositions 
règlementaires mise en place. 
Pour ce faire, son département 
entend miser sur la sensibilisation.

Un autre passage est prévu 
dans les jours à venir pour voir 
si les commerçants respectent 
les textes, au cas contraire 
des sanctions seront infligées 

Le ministre Stéphane Sanou vérifie la date de péremption de certains produits de grande consommation.
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aux récidivistes, récalcitrants, 
a indiqué Stéphane Sanou

En rappel, cette opération 
spéciale de contrôle de prix 
concerne 19 produits de grandes 
consommations. Il est à noter que 
les prix contrôlés ont été fixés 
au cours des travaux de la 9è 

session du cadre de concertation 
tripartite (Gouvernement-
secteur privé-société civile) qui 
a eu lieu le mardi 14 mars 2017 
dans la salle de réunion de la 
Direction de la Coopération.

Alfred Sié KAM/Rédaction S-C 
Info

Le ministre s’est également intéressé au poids du pain dans une des grandes boulangerie de la place.
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Le franc CFA ; une monnaie aux avantages 
certains mais à l’avenir non garanti

Région du Centre

« Les enjeux de l’abandon 
ou du maintien du Franc 
CFA  ».C’est autour de 
ce thème que le Centre 

d’Etude de Réflexion et de 
Formation Islamiques (CERFI) 
a invité d’éminents experts à 
édifier le public ce 23 avril à son 
siège. Si les avis sont tranchés, il 
ressort que le Franc CFA a bien 
des avantages mais que l’avenir 
ne plaide pas pour son maintien.

On pourra difficilement trouver 
voies plus autorisées que celles 
qui ont entretenu le public ce 
23 avril sur la désormais très 
polémique question du Franc CFA. 
Les débats sont le plus souvent, on 

le sait, houleux et le plus souvent 
menés par des personnes qui 
n’y entendent pas grand-chose 
à l’économie mais qui, dans un 
élan d’exaltation altermondialiste 
s’érigent en experts. Ce n’est pas le 
cas pour les experts du jour. Et pour 
cause ; le premier-dans l’ordre de 
l’intervention- n’est rien d’autre 
que Justin Damo Barro, ancien 
Ministre des Finances du Burkina 
et ex-Gouverneur par intérim 
de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest(BCEAO) 
à Dakar. Le deuxième est 
Damien Lankoandé, enseignant 
d’Economie à l’Université de 
Koudougou. Le troisième est le 
célèbre Professeur de Philosophie 

Mahamadé Sawadogo. Dire que 
Justin Damo Barro(JDB) est un 
« pro-maintien » serait aller vite en 
besogne mais son exposé incite à 
aller dans ce sens. Et pour cause, 
après avoir fait l’historique du 
CFA, ce sigle qui à sa création en 
1939 signifiait Comptoirs Français 
d’Afrique et qui en 1960 a changé 
de nom pour devenir Communauté 
Financière Africaine. JDB a expliqué 
qu’en 1960, les pays africains qui 
avaient l’occasion de conduire les 
politiques économiques de leurs 
pays, ont fait face à un dilemme : 
pérenniser l’intégration ou la 
division monétaire. Le choix a été 
porté sur la première option…

De gauche à droite. Mahamadé Sawadogo, Philosophe. Justin Damo Barro ex-Gouverneur par intérim de la 
BCEAO (costume) et Damien Lankoandé, enseignant à l’Université de Koudougou.
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Modèle envié. Selon JDB, ce 
sont des accords de coopération 
monétaire qui régissent la zone 
CFA et ce, depuis décembre 1973.  
Ces accords sont basés sur cinq(05) 
principes. Ces principes sont la 
garantie de convertibilité qui 
a une importance capitale et qui 
évite bien des désagréments. Le 
deuxième est la fixité de la parité 
entre le franc CFA et l’Euro qui 
atténue le risque de dévaluation 
et qui a le mérite d’attirer les 
investisseurs  ; toutes choses qui 
mettent le pays à l’abri des crises 
économiques et politiques sans 
lendemain. Il y a aussi le principe 
de la centralisation des avoirs en 
devises ainsi que la garantie de 
change sans occulter la liberté 
d’établissement de relations 
financières entre la France et 
l’Union Economique et Monétaire 
Ouest –Africaine(UEMOA). Pour 
JDB, l’abandon du CFA dans les 
conditions actuelles plongerait les 
Etats membres dans l’instabilité 
monétaire et pourrait entrainer 
la désagrégation du modèle 
d’intégration de l’UEMOA tant 
envié ailleurs en Afrique. Sans 
oublier le risque d’assèchement 
des Etats qui voudraient importer 
des biens d’équipement comme 
on l’observe en Gambie et en 
Guinée souligne Barro qui met 
aussi l’accent sur le risque de fin de 
solidarité. Laquelle solidarité qui 
aurait selon JDB permis de garder 
la Cote d’Ivoire  «la tête  hors de 
l’eau » pendant les longues années 
de crises que ce pays a traversées. 
En revanche, il estime que quelques 
arguments tels que l’indiscipline 
peuvent plaider en faveur de 
l’abandon du CFA. En effet, 
depuis la signature des accords 
de coopération monétaire en 

1973, la Cote d’Ivoire a le privilège 
exclusif de nommer le Gouverneur 
de la Banque Centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest(BCEAO) 
en violation des textes en 
vigueur. Pour lui, les débats sur 
le CFA relève de l’émotionnel 
et sont dépourvus d’arguments 
rationnels. Aussi préconise- 
t-il que si abandon il devrait y 
avoir, il faudrait au préalable 
que les Africains réfléchissent 
bien sur l’alternative au CFA.

Entrave à l’économie.

 Le Professeur Damien Lankoandé 
dit adhérer aux faits que les 
principes qui régissent la 
monnaie  sont bons  mais dans le 
principe seulement. Il considère 
que le franc CFA constitue une 
«  exploitation  » parce que la 

fixation du taux de change relève 
du pouvoir discrétionnaire de la 
France. En outre, il juge que la fixité 
et le fait que  «   le franc est une 
monnaie forte sont  des entraves 
aux économies des pays de la 
zone CFA si extraverties et si  peu 
diversifiées  ».Pire, il explique que 
la transférabilité de la monnaie 
entraine une fuite de capitaux au 
détriment des pays de la zone CFA. 
À titre illustratif, il révèle que la zone 
franc réunit 12% de la population 
africaine mais draine moins de 
1% des investissements réalisés 
sur le continent. Aussi plaide-t-
il pour une meilleure adaptation 
de la politique monétaire de 
sorte à ce que celle-ci soit en 
adéquation avec les besoins de 
développement de nos pays. Ce 
qui passe par la mobilisation de 

Le public a écouté religieusement les différentes communications. 
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l’épargne et l’établissement de 
partenariat avec d’autres monnaies.

  Garantie d’allégeance. 

Pour le Professeur de Philosophie 
Mahamadé Sawadogo, la 
question du CFA relève d’un 
principe. Pour lui, il est curieux 
que des «  Etats prétendument 
indépendants  cherchent pour 
tuteur le pays qui les a colonisés  et 
qui de surcroit, a fixé les conditions 
de ce tutorat ». Pour lui « Le CFA 
n’est qu’une garantie d’allégeance 
à l’endroit de la France parce que 
les pays de la zone ne sont pas 

libres de choisir leur politique 
économique. Le CFA ne profite 
qu’aux catégories dominantes de la 
population dont les dirigeants font 
bien sûr partie ». En conséquence ; 
il considère que pour tous ces 
méfaits, la question n’est plus de 
savoir si il faut aller vers l’abandon 
mais comment aller vers l’abandon 
de cette monnaie.  Une éventuelle 
sortie sera, à ses dires, difficile 
parce qu’il y aura des pressions 
sociales et une attaque contre une 
éventuelle monnaie alternative. 
L’abandon du CFA est tout de 
même nécessaire  parce l’Euro 

(monnaie)  à laquelle il est fixé 
est elle-même dans la tourmente. 
Surtout que les populistes ont 
le vent en poupe en France et 
ailleurs.   «  Les Africains doivent 
prendre les devants…  »Sinon 
« Quel sens aurait l’indépendance 
si elle ne garantit même pas le droit 
de mener une politique monétaire 
autonome  ?!  » Conclut-il.

Soumana Loura pour SC Info

La suite de la page 5

Brève

Rédaction SCi

Burkina Faso: Des commerçants s’indignent contre l’arrestation 
de Inoussa Kanazoé dit Kanis
Des commerçants de la ville de Ouagadougou ainsi que des travailleurs de CIM Métal Group 
ont battu le pavé lundi 24 avril 2017, devant le palais de justice pour dénoncer la manière dont 
l’opérateur économique Inoussa Kanazoé dit Kanis a été mis aux arrêts. Ils demandent à travers 
une note remise au procureur du Faso, Maïza Sérémé sa libération en entendant la suite de la 
procédure judiciaire. Juste après la remise de la note au procureur du Faso, la foule s’est dirigée 
pacifiquement vers le grand marché de Ouagadougou, le lieu de leur ralliement, pour échanger 
entre eux avant de se disperser aux alentours de 13heures10 minutes. Ces derniers ont aussi, 
à travers cette conférence de presse, exigé dans les meilleurs délais, une clarification de cette 
affaire qui n’honore pas selon eux, le monde des affaires tant à l’intérieur qu’à l’extérieur.

De l’avis de Amidou Ouédraogo, le président de la région du Centre de la Chambre de commerce 
et d’industrie du Burkina (CCI/BF), pour l’apaisement du climat social déjà délétère de notre pays, 
Inoussa Kanazoe doit être libéré en entendant la suite de la procédure judiciaire même s’il sait 
que nul n’est au-dessus de la loi.



Quotidien numérique n°371 du mercredi 26 avril 2017Sciences-Campus Info Page 7

ANNONCE

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies Pol i t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies



Quotidien numérique n°371 du mercredi 26 avril 2017 Sciences-Campus InfoPage 8

La suite à la page 10

ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

Chambre des métiers d’artisanat du Burkina 
fait le bilan de ses acquis au Président du 

Faso 
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La Le président du bureau 
de la Chambre des 
métiers d’artisanat du 
Burkina Faso, Monsieur 

Jacques Anastase SEDOGO 
et son équipe ont été reçus 
en audience, ce lundi 24 avril 
2017, par le Président du 
Faso, Son Excellence Monsieur 
Roch Marc Christian KABORE.  

A sa sortie d’audience, Monsieur 
Jacques Anastase SEDOGO 
a confié aux médias que cet 
entretien a permis de faire au chef 
de l’Etat, « le point des missions 
qui ont été confiées à savoir, le 

développement du secteur de 
l’artisanat de notre pays, pouvoir 
lui faire le point de ce que la 
Chambre a pu faire depuis janvier 
2011 jusqu’à aujourd’hui et 
aussi parler des préoccupations, 
les différentes difficultés 
que la Chambre rencontre ».  
En termes d’acquis, le président de 
la Chambre des métiers d’artisanat 
note l’opérationnalisation 
de l’institution mise en place 
seulement en 2011, à travers 
la création des services et des 
démembrements sur le territoire 
national. Le bureau de la Chambre 
des métiers d’artisanat a également 
pu, selon les mots de son président, 

obtenir de l’Etat « l’accès des 
artisans à la commande publique 
qui a été une activité importante 
au niveau de l’institution. Donc 
depuis 2011, fait-il noter, « nous 
réalisons du matériel agricole 
au profit du ministère en charge 
de l’agriculture, nous réalisons 
du mobilier scolaire au profit du 
ministère en charge de l’éducation. 
La Chambre des métiers, en tant 
qu’interface, a signé avec l’Etat, 
des conventions qu’elle met 
en œuvre avec les artisans à la 
base, pour les besoins de l’Etat. 
Ce qui a permis au secteur de 
se développer et de développer 
les entreprises artisanales ». 

La Chambre des métiers, en tant qu’interface, a signé avec l’Etat, des conventions qu’elle met en œuvre avec 
les artisans à la base, pour les besoins de l’Etat.
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Pour mieux remplir ses missions, 
la Chambre des métiers a besoin 
d’un accompagnement technique 
et financier de l’Etat, a indiqué 
Monsieur Jacques Anastase 
SEDOGO. Selon lui, « un code 
communautaire a été mis en 
application depuis juillet 2014, 
dans l’espace UEMOA, et le soutien 
de l’Etat est nécessaire pour sa 
mise en œuvre dans notre pays ».  
Cette audience a enfin permis 
d’aborder avec le chef de 
l’Etat, d’autres sujets comme la 
formation professionnelle et la 
création d’emplois. « Nous avons 
aussi parler de la fourniture des 
biens et services artisanaux pour 
lesquels les artisans voudraient 
que ces prestations puissent être 
réservées au secteur, au regard 
des métiers que nous avons au 
pays, 110 métiers reconnus sur 
le plan national », a dit Monsieur 
Jacques SEDOGO. L’équipe a 
sollicité un accompagnement 
financier étatique plus conséquent 
qui devrait « favoriser une 
meilleure promotion et permettre 
à la Chambre des métiers de 
se passer de l’aide de l’Etat », a 
conclu le premier responsable 
des artisans burkinabè. 

La Direction de la 
Communication de la 
Présidence du Faso

La suite de la page 6

 L’équipe a sollicité un accompagnement financier étatique plus 
conséquent qui devrait « favoriser une meilleure promotion et 

permettre à la Chambre des métiers de se passer de l’aide de l’Etat »

Monsieur Jacques Anastase SEDOGO. Selon lui, « un code 
communautaire a été mis en application depuis juillet 2014, dans 

l’espace UEMOA, et le soutien de l’Etat est nécessaire pour sa mise en 
œuvre dans notre pays ».
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La Chambre des Mines du Burkina dévoile 
son plan d’actions au Président du Faso

Région du Centre

ACTIVITE DU GOUVERNEMENT

Conduit par son président, 
Monsieur Tidiane Remi 
BARRY, le bureau de la 
Chambre des Mines du 

Burkina a été reçu en audience 
par le Président Roch Marc 
Christian KABORE, ce lundi 24 
avril 2017, au palais présidentiel.  

A l’issue de l’audience, Monsieur 
BARRY a informé être venu « 
présenter le nouveau bureau de 
la Chambre des Mines installé 
en janvier 2017 à Son Excellence 
Monsieur le Président du  Faso 
et lui décliner quelques axes de 

La suite à la page 11

Le bureau de la Chambre des Mines du Burkina a été reçu en audience par le Président Roch Marc Christian 
KABORE, ce lundi 24 avril 2017, au palais présidentiel.

Monsieur BARRY a informé être venu  présenter le nouveau bureau de 
la Chambre des Mines à Monsieur le Président du Faso.
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son plan d’activités pour cette 
année ». Poursuivant, il a indiqué 
que « la Chambre des Mines se 
positionne vraiment comme un 
partenaire de l’Etat burkinabè 
pour faire de notre secteur minier 
un secteur compétitif, prospère 
qui engendre des retombées pour 
le développement économique et 
social du pays ». Donc, a-t-il ajouté, 
« nous sommes des ambassadeurs 
du secteur minier, nous sommes 
une force de propositions pour 
permettre d’atteindre ces objectifs 
et faire en sorte que le secteur 

minier soit un véritable levier 
de développement du pays ». 
Cette première rencontre avec le 
nouveau bureau de la Chambre 
des Mines, composé de 25 
membres, a permis au chef de 
l’Etat de prodiguer des conseils et 
de donner des orientations pour 
une meilleure communication 
avec les populations riveraines 
des sites miniers, mais aussi 
une bonne communication 
avec l’opinion nationale.  
« Le secteur minier suscite 
beaucoup d’attentes et fait 

l’objet d’un certain nombre de 
perceptions. Donc, il est important 
de pouvoir communiquer et 
de vraiment s’assurer qu’à ce 
niveau on s’entend avec le public 
», a souligné Monsieur Tidiane 
Remi BARRY pour conclure. 

La Direction de la Communication 
de la Présidence du Faso

La suite de la page 6

Normalisation des années académiques : 
La communauté universitaire invitée à une 

grande rencontre
Région du Centre

Le ministre de 
l ’ E n s e i g n e m e n t 
supérieur, de la 
Recherche scientifique et 

de l’Innovation, le Pr Alkassoum 
MAIGA a rencontré ce  vendredi 
21 avril 2017à Ouagadougou, la 
communauté universitaire dans 
le cadre d’une tournée dans les 
villes universitaire du Burkina 
Faso.

Au cours de cette tournée 
débutée le 16 mars dernier, il a 
rencontré tour à tour les acteurs 
de la communauté universitaire, 
notamment les associations 
à caractère syndical ou non, 
les associations d’étudiants, 
les délégués de classes, les 
enseignants affiliés ou non 
à des syndicats, le personnel 
administratif, technique, ouvrier et 

de soutien, les administrations des 
universités, les services du Centre 
national des œuvres universitaires 
(CENOU) et du Fonds national pour 
l’éducation et la recherche (FONER).

A cette occasion, il a invité la 
communauté universitaire à 
procéder à un diagnostic sans 
complaisance du fonctionnement 

des universités, et ce   en vue 
d’une rencontre générale prévue 
au cours du mois de mai 2017.

Déjà en février, des concertations 
entre acteurs universitaires 
autour de cette question 
avaient été initiées dans les 
institutions d’enseignement 
supérieur publiques.
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Mais l’idée d’une rencontre 
générale est surtout née du 
constat que le dernier diagnostic 
fait sur la situation des retards 
et chevauchements des années 
académiques n’a pas été 
suffisamment inclusif et participatif.

Les universités publiques du 
Burkina Faso connaissent, depuis 

quelques années, des problèmes de 
retards accrus conduisant parfois 
à des chevauchements d’années 
académiques. Le gouvernement 
s’est résolument engagé à 
corriger ce dysfonctionnement 
préjudiciable à la communauté 
universitaire toute entière.

DCPM/ Ministère de 
l’Enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique 
et de l’innovation

Etat civil : Le registre des actes dressés à 
l’étranger élaboré

Région du Centre

L’état civil revêt une 
importance capitale pour 
les individus et pour 
l’Etat. Afin de permettre 

aux ressortissants burkinabè 

dont les actes sont dressés à 
l’étranger de les faire transcrire 
et de se faire délivrer des copies 
ou extraits une fois de retour 
au Burkina Faso, le Ministère 

de l’Administration Territoriale 
et de la Décentralisation à 
travers la Direction Générale 
de la Modernisation de l’Etat 
Civil a  organisé le vendredi 

Le registre des actes dressés à l’étranger est désormais élaboré et les feuilles des fascicules déterminées.
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21 avril 2017, un atelier de 
validation des projets de 
registre pour le centre principal 
de Ouagadougou. L’atelier a 
été présidé par le représentant 
du Secrétaire d’Etat chargé à la 
décentralisation, le conseiller 
technique Léonard Guira.

Le registre des actes dressés 
à l’étranger est désormais 
élaboré et les feuilles des 
fascicules déterminées. C’est 
ce qui ressort de cet atelier qui 
a réuni les représentants des 
ministères partenaires de l’état 
civil, les Partenaires Techniques 
et Financiers et les structures 
faitières. Pour le conseiller 
technique Leonard Guira « Cette 
rencontre fait suite à la volonté 
manifeste du Gouvernement 
et des Partenaires Techniques 
et Financiers de répondre aux 
demandes et sollicitations en 
matière d’actes d’état civil des 
ressortissants Burkinabè afin 
de leur permettre de les faire 
transcrire au centre principal 
de Ouagadougou. L’objectif du 
MATD à travers cette activité est 
d’améliorer l’organisation et le 
fonctionnement du centre principal 
de Ouagadougou et de réduire 
le risque pour les ressortissants 
Burkinabè à l’étranger, de devenir 
apatrides. », a-t-il indiqué. 
La Directrice Générale de la 
Modernisation de l’Etat Civil, 
Madame Awa Compaoré/Zouré a 
quant à elle souligné, que la tenue 
de cette rencontre fait partie d’un 
vaste chantier de fiabilisation 
et de sécurisation du système 
d’état civil au Burkina Faso.

La Direction de la 
Communication et de la 

Presse Ministérielle du MATD

L’objectif du MATD à travers cette activité est d’améliorer 
l’organisation et le fonctionnement du centre principal de 

Ouagadougou et de réduire le risque pour les ressortissants Burkinabè 
à l’étranger.

La Directrice Générale de la Modernisation de l’Etat Civil, Madame 
Awa Compaoré/Zouré a quant à elle souligné, que la tenue de 

cette rencontre fait partie d’un vaste chantier de fiabilisation et de 
sécurisation du système d’état civil au Burkina Faso.
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Contribution très attendue des Dozos pour la 
mise en œuvre du PNDES

Région du Centre

C’est la crème du message 
de Son Excellence Paul 
Kaba THIEBA, patron 
de la 6ème édition de la 

cérémonie culturelle des Dozos 
livré par son Directeur de Cabinet, 
Monsieur Mamadou SEREME. 

Dans ce mot, le Premier ministre a 
d’abord traduit sa reconnaissance 
au Président de l’Union nationale 
des Dozos du Burkina, Monsieur 
Ali KONATE, pour l’avoir associé 
à cet important évènement, avant 
de rendre hommage à l’ensemble 
des Dozos pour leur rôle 
inestimable dans notre société. 
Pour lui, c’est ce rôle qui fait d’eux 
des acteurs de premier plan dans 
la mise en œuvre du PNDES. 
En effet, le Chef du gouvernement 
a expliqué dans son mot que le 
Dozo est un citoyen soucieux de la 
protection de son environnement, 
une problématique prise en 
compte dans l’axe 3 du PNDES. 
Par ailleurs, en soulageant la peine 
de nombreux patients grâce à la 
médecine traditionnelle, le Dozo 
contribue au renforcement du 
capital humain, axe 2 du PNDES. 
A entendre le Directeur de 
Cabinet, le Chef du gouvernement 
est convaincu que sans la 
paix et la sécurité, l’ambition 
de développement de ce 
pays à travers le PNDES sera 
compromise. Dans son message, 
Paul Kaba THIEBA a donc salué 
la pertinence du thème de cette 
édition « Contribution citoyenne 

des Dozos pour la sécurité et la 
paix sociale dans la sous-région». 
Un thème interpellateur pour lui 
face à l’urgence d’unir les forces 
pour gagner cette nouvelle 
guerre imposée par les terroristes. 
«La confrérie des Dozoz a fait ses 
preuves en matière de protection 
des personnes et des biens...À 
l’heure où la situation sécuritaire 
dans la sous-région est des plus 
préoccupantes, je reste convaincu 
que votre soutien aux Forces 
de Défense et de Sécurité sera 
déterminant» a-t-il mentionné. 

Par la voix de Monsieur Mamadou 
SEREME, le Chef du gouvernement 
a assuré sa disponibilité et celle de 
toute son équipe gouvernementale, 
à soutenir toutes les initiatives 
citoyennes visant le bien-être et 
l’épanouissement des populations.

Par la voix de Monsieur Mamadou SEREME, le Chef du gouvernement 
a assuré sa disponibilité et celle de toute son équipe gouvernementale, 

à soutenir toutes les initiatives citoyennes visant le bien-être et 
l’épanouissement des populations.
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Poste: Agriculture et 
développement rural 
Projet UE Bénévole - KYR

Description	

I n f o r m a t i o n s 
générales sur ACTED

Depuis 1993, l’ONG ACTED 
répond aux besoins 
humanitaires des populations 
dans les situations de crise et 
au respect de leur dignité, tout 
en favorisant et mettant en 
œuvre des opportunités pour 
un développement durable, en 
investissant dans les potentiels 
de l’Homme. ACTED s’engage 
à répondre aux urgences et à 
développer la résilience face 
aux situations de crise, à co-
construire une gouvernance 
effective, et à promouvoir 
une croissance inclusive et 
durable. Nous œuvrons sur le 
dernier kilomètre de l’action 
humanitaire : notre mission 
est de sauver des vies et de 
répondre aux besoins essentiels 
des populations dans les 
zones les plus difficiles d’accès. 
ACTED met en œuvre plus de 
490 projets par an auprès de 
11 millions de bénéficiaires 
dans 35 pays, pour un budget 
de 190 millions d’euros. Nos 
équipes sont composées 
de 300 staff internationaux 
et 4300 staff nationaux.

Profil du pays

ACTED a été actif au Kirghizistan 
depuis 2000 et exerce ses 
activités dans les régions 
Djalalabad, Osh, de Batken et 
Naryn avec un personnel de 
plus de 150 personnes. ACTED 

au Kirghizistan contribue à 
la réduction de la pauvreté 
en diminuant l’impact de la 
récession mondiale en ajoutant 
de la valeur à la migration de 
la main-d’œuvre, l’amélioration 
de la sécurité alimentaire 
des populations vulnérables, 
en soutenant les initiatives 
locales pour le développement, 
ce qui réduit les risques de 
catastrophes naturelles pour 
réduire les dommages socio-
économiques et la résolution 
conflits transfrontaliers 
pour le développement 
socio-économique stable.

En Juin 2010, une crise violente 
a éclaté dans la vallée de 
Ferghana, le sud du Kirghizistan, 
où près de 1.900 maisons 
ont été incendiées et environ 
400.000 personnes ont été 
déplacées. Après une année 
de fournir principalement une 
aide d’urgence, 2011 a vu le 
Kirghizistan ACTED continuer 
à accorder une aide d’urgence 
tout en aidant également 
dans la phase de reprise du 
développement du pays. 
Cela a inclus la participation 
à la santé, l’éducation et le 
développement économique 
- en partie en ce qui concerne 
les distributions alimentaires et 
les constructions de logements 
pour ceux dont les maisons 
ont été perdues. Tout au long, 
ACTED a soutenu les agences 
humanitaires avec REACH - un 
outil de cartographie interactive 
en ligne qui intègre des 
données socio-économiques 
et met en évidence les sources 
potentielles de conflits.

Aujourd’hui, ACTED poursuit 
le passage d’urgence et 
de reconstruction en vue 
du renforcement de la 
paix, l’atténuation des 
conflits, la réduction des 
risques de catastrophes 
et le développement à 
long terme de travail avec 
les communautés locales.

profil de position

1. Coordination

Soutenir le développement 
et le maintien d’une stratégie 
agricole cohérente et le 
développement rural dans 
les zones d’intervention 
d’ACTED au Kirghizistan.

Promouvoir l’harmonisation 
des approches et des 
méthodologies à travers les 
différents projets d’agriculture 
et de développement rural 
en développant et suivi de 
l’utilisation d’outils communs, 
ainsi que la création de 
possibilités de partage 
d’expériences et l’apprentissage.

Les chefs de projet sur 
l’agriculture Brief principal et les 
questions de développement 
rural, et les mettre à jour 
sur une base régulière.

Organiser l’agriculture 
et des réunions internes 
de développement rural 
sur une base mensuelle.

Avec UME, développer 
et superviser la mise en 
œuvre des instruments de 
collecte et d’analyse des 
données appropriées, des 
méthodes (par exemple, les 
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questionnaires d’enquête, 
des discussions de groupes 
de discussion, des entretiens 
avec des informateurs clés) 
et les données / informations 
plans de diffusion / utilisation.

 

2. Leadership technique

Définir l’agriculture et projet 
de développement rural et les 
modalités de mise en œuvre des 
méthodologies (y compris, mais 
sans s’y limiter aux spécifications 
techniques, l’identification 
et l’enregistrement des 
bénéficiaires, la distribution 
et la sensibilisation).

Diriger l’élaboration de tous 
les outils techniques et de 
plaidoyer technique liés à 
l’agriculture et les projets de 
développement rural (TdR pour 
les consultants et les évaluateurs, 
des rapports ad hoc, des 
rapports de capitalisation ...).

Une source de propositions 
en matière d’innovation 
sectorielle et d’assurer la 
recherche et la synthèse 
documentaire (smart-climat) 
l’agriculture et les domaines 
du développement rural.

Analyser la pertinence, 
l’adéquation et l’impact 
potentiel de toutes les 
interventions dans le secteur 
agricole et de développement 
rural en fonction des contextes 
connus et les besoins.

Fournir un appui technique 
aux chefs de projet et 
d’autres l’agriculture et le 
personnel de développement 

rural pour mettre en œuvre 
l’agriculture et ACTED projets 
de développement rural à 
un haut niveau de qualité.

Assurer la liaison avec l’agriculture 
et du développement rural du 
personnel technique sur une 
base régulière pour assurer une 
assistance technique est fournie 
aux projets en cas de besoin.

Diffuser les outils, la recherche, 
les meilleures pratiques et 
les enseignements tirés en 
interne et en externe par des 
publications, des réseaux, 
des groupes de travail, des 
événements et des conférences.

 

3. Renforcement des 
capacités du personnel

Participer au recrutement et à 
la formation de l’agriculture et 
des membres du personnel du 
secteur du développement rural.

En coordination avec les 
gestionnaires de projet 
d’identifier les besoins 
de formation individuels 
et d’assurer l’accès à la 
formation et les possibilités 
de perfectionnement 
professionnel appropriées 
aux lacunes en matière de 
compétences et les besoins.

Offrir une formation aux 
équipes de projets sur les 
activités et l’agriculture et 
les meilleures pratiques de 
développement rural ACTED.

Développer du matériel de 
formation pour les différentes 
formations à partager au sein de 

l’agriculture et des équipes de 
projets de développement rural.

Mettre au point des programmes 
de renforcement des capacités 
des acteurs locaux (y compris 
les ONG partenaires et les 
fournisseurs de services locaux 
concernés) sur l’agriculture 
et le développement rural.

 

4. Relations extérieures

Agir en tant que représentant 
clé de l’agriculture et 
ACTED développement 
rural au Kirghizistan.

Assurer la représentation 
externe de l’agriculture et ACTED 
secteur du développement 
rural, pays vis-à-vis et les 
autorités locales, les autres 
parties prenantes du projet, les 
donateurs et les partenaires.

Participer et un rapport (en 
interne) sur l’agriculture 
et le développement rural 
des réunions techniques et 
sectorielles, des groupes et des 
groupes de travail impliquant 
tous les acteurs concernés 
tels que les donateurs, 
les ONG, les agences des 
Nations Unies, les institutions 
i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e s .

Assurer la coordination et une 
collaboration efficace avec 
les principaux intervenants 
et partenaires, à savoir les 
ONG, les organisations de 
la société civile, les groupes 
communautaires et leurs 
homologues gouvernementaux 
qui travaillent sur l’agriculture 
et le développement rural.
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Identifier les opportunités de 
collaborer et de coordonner 
les efforts avec d’autres 
organisations pour assurer 
nos activités se fondent sur 
- plutôt que de reproduire 
- le travail des autres.

 

5. Développement de projet

Recueillir et analyser les 
données primaires et 
secondaires liés à l’agriculture 
et le secteur du développement 
rural au Kirghizistan.

Analyser les activités dans 
le secteur agricole et le 
développement rural et les 
parties prenantes concernées.

Identifier les besoins des 
populations les plus vulnérables 
par des visites régulières et 
revue de la littérature, et par 
la conception et la mise en 
œuvre des évaluations des 
besoins pertinents en étroite 
collaboration avec UME.

agriculture plomb et ateliers 
de conceptualisation du projet 
de développement rural.

Apporter des contributions 
techniques dans la conception 
de la proposition et assurer que 
les projets nouveaux ou adaptés 
pour l’agriculture et l’orientation 
du secteur du développement 
rural sur la maximisation 
de l’efficacité, l’impact et 
des approches intégrées.

 

Q u a l i f i c a t i o n s

• Diplôme de licence ou 
maîtrise en sécurité alimentaire, 
l’agriculture, le développement 
rural, les études de 
développement international 
ou dans un domaine connexe

• Courant Français (écrit et parlé), 
d’excellentes compétences en 
rédaction et de communication;

• Expérience de travail 
antérieure avec une ONGI dans 
l’agriculture et / ou secteur 
du développement rural

• Capacité à travailler sous 
pression dans un environnement 
au rythme rapide;

• Bonnes capacités 
d’organisation et de priorités;

• Maîtrise de Microsoft Office;

 

C o n d i t i o n s

UE avantages de bénévolat 
comprennent: les allocations de 
subsistance en ligne avec l’aide 
de l’UE volontaires indemnités 
journalières (330.02 euros par 
mois), la couverture de tous les 
hébergements dans la maison 
d’hôtes STATUE, les frais de 
déplacement, une indemnité de 
bagages de 100 kg, prestation 
de services médicaux, le 
rapatriement et l’assurance-
vie , le remboursement des 
frais de visas et les vaccins et 
l’indemnité de réinstallation.

Ville	 B i c h k e k

Fonctions	 A n i m a t i o n , 
Formation, Assistance, 
Secrétariat, Traduction, Autre, 
Communication, Coordination, 
Gestion de projet, Encadrement, 
Direction, Etudes, Recherche, 
Organisation, Administration, 
Ressources Humaines, 
Technicien spécialiste

Activités	 A g r i c u l t u r e , 
Environnement, Animation, 
Formation, Education, Appui 
institutionnel, Décentralisation, 
Autre, Droit, Economie, Finance, 
Administration, Génie civil, 
Hydraulique, Informatique, 
Communication, Logistique, 
Mécanique, Ressources 
Humaines, Santé, Social

Pays	 Asie, Kirghizistan

Contrat	 S t a g e , 
Volontariat / service civique

Documents à envoyer	

S’il vous plaît envoyer, 
en anglais, votre lettre de 
motivation, CV à jobs@acted.
org~~V~~singular~~3rd

Ref : AGRI EUAV /KYR

Date de fin de 
validité	 2 0 / 0 5 / 2 0 1 7

Poste: PM Project 
Manager - Nigeria

Accueil » PM Capo 
Progetto – Nigeria

Description	

INTERSOS organisation 
humanitaire à but non 
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lucratif, qui travaille au nom 
des populations en détresse, 
victimes de catastrophes 
naturelles et les conflits armés. 
INTERSOS fonde son action 
sur les valeurs de solidarité, 
la justice, la dignité humaine, 
l’égalité des droits et des 
chances pour tous, le respect 
de la diversité, la coexistence, le 
souci du faible et sans défense.

 

Termes de référence

Titre : Chef de projet (60%) et 
chef adjoint de la mission (40%)

Luogo : Maiduguri (Maiduguri 
LGA, 60%) con missioni un 
Banki (Bama) e Abuja (40%)

Date de début : 01/06/2017

Durée : 9 mois

Rapports à : Chef de mission

Supervision : 5 Le 
personnel national

Dépendance : pas

 

Contexte du projet général

COOPITA Le projet vise à aider 
les personnes déplacées dans 
la région Banki, Bama dans 
l’état de Borno dans le nord-
est du Nigeria. Grâce à ce 
projet, INTERSOS soutiendra la 
construction de 380 logements 
temporaires avec des blocs de 
latrines et de douches. Le projet 
vise également à construire 6 
puits pour l’eau potable. Toutes 
les activités de construction 
seront effectués par le biais 

d’une approche «cash for work 
« », impliquant directement les 
bénéficiaires sous la supervision 
de main-d’œuvre qualifiée. 
Toutes les communautés seront 
activement impliqués dans le 
projet en créant des synergies 
qui comprendra, entre 
autres, les autorités locales.

La crise qui a frappé six états 
fédéraux dans le nord-est du 
Nigeria, affecte 26 millions de 
personnes, dont 14 millions 
ont un besoin urgent d’aide 
humanitaire (50% sont des 
enfants). Les principaux 
besoins sont concentrés dans 
les Etats de Borno, Yobe et 
de l’Adamaoua, où le conflit 
a conduit les gens à fuir leur 
domicile, créant une situation 
de forte insécurité alimentaire 
conduisant à la malnutrition des 
populations les plus vulnérables. 
Il est également nécessaire pour 
les infrastructures accessibles 
et le fonctionnement et les 
services de base. Certains 
l’armée nigériane en zones 
de sécurité, sont désormais 
accessibles aux travailleurs 
humanitaires. Les études de 
l’industrie montrent que près 
de 2,4 millions de personnes 
ayant un besoin urgent d’abris 
temporaires; 1.8 Ce sont les 
personnes déplacées (52% de 
femmes et 48% des enfants). 
Seulement dans l’état de Borno, 
4,4 millions de personnes sont 
en mesure de vulnerabilià, 
2,6 millions appartiennent à 
la communauté d’accueil, 1,4 
million de personnes sont 
déplacées et 0,4 millions de 

personnes ont été rapatriées.

Le projet sera mis en œuvre dans 
la ville de Banki, où INTERSOS 
est déjà opérationnel avec les 
distributions de vivres financés 
par le PAM. La ville accueille 
actuellement quelque 30 000 
personnes déplacées vivant dans 
des structures abandonnées et 
mis à disposition par l’armée 
ou dans des abris temporaires 
distribués à environ 7 500 
personnes par les partenaires 
opérant dans la région. La 
majorité de la population, 
cependant, n’a pas accès à 
des installations de logement 
ou aux services de base tels 
que l’eau et l’assainissement.

 

L’objectif global de la position

Le chef de projet, il aura la 
responsabilité de la gestion et de 
terminer la réalisation technique 
du projet; suivra toutes les 
procédures d’acquisition de 
biens et de matériaux, sélection 
du personnel, le suivi et le 
contrôle des charges financières 
liées aux activités du projet. 
Il / elle appuiera également 
la formation et de superviser 
toutes les activités sur le terrain, 
sera responsable des rapports 
réguliers avec les donateurs 
et participera aux réunions de 
coordination technique. Le 
candidat choisi agira comme 
chef adjoint de mission, travailler 
avec lui dans la gestion de la 
mission et les relations avec les 
donateurs et les partenaires.
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Principales tâches 
et responsabilités

La planification, la coordination, 
le suivi et l’évaluation de la 
mise en œuvre du projet, 
assurer la ponctualité et de 
la qualité dans la prestation 
des abris et des installations 
WASH, conformément 
au projet approuvé;

Garder le contrôle serré des 
coûts financiers du projet;

Préparation de rapports 
réguliers, y compris ceux 
pour les donateurs et le « » 
évaluation du projet outil « », 
assurant la collecte des données 
opportunes et précises pour 
toutes les activités du projet;

Les relations avec les autorités 
gouvernementales et locales, 
les acteurs non étatiques, 
des organismes des Nations 
Unies, les ONG et les bailleurs 
de fonds au niveau local;

La coordination avec 
les départements de 
l’administration et de la 
logistique, afin d’assurer « 
la fourniture d’équipements 
nécessaires à la mise en 
œuvre des activités sur 
les sites d’intervention;

La supervision et la coordination 
des évaluations rapides des 
besoins, en fonction des priorités 
définies dans la stratégie 
INTERSOS - Nigeria 2017, 
selon l’évolution de la crise;

Veiller à ce partage de 
l’information, en particulier avec 
les coordinateurs de la mission;

Surveiller l’état de la 
sécurité alimentaire dans les 
domaines d’intervention et de 
partager l’information avec la 
responsabilité de la sécurité 
alimentaire INTERSOS et avec 
les responsables de la mission;

Participer activement aux 
réunions de coordination 
technique et groupes 
de travail sectoriels.

 

e x i g e n c e s

Licence en coopération 
internationale et le 
développement ou dans un 
domaine technique concerné tels 
que la construction, l’ingénierie, 
l’architecture ou similaire

Au moins 5 ans d’expérience 
dans un contexte international 
dans des positions similaires ou 
dans le domaine humanitaire, y 
compris les missions d’urgence

L’expérience antérieure de 
travail au Nigeria et dans le 
bassin du lac Tchad (souhaitable)

L’expérience de travail 
précédente dans l’ONG, 
en particulier dans les 
domaines des abris et WASH

Expérience de travail avec des 
personnes déplacées ou réfugiés

Une expérience dans le 
développement et la mise en 
œuvre de S & E (souhaitable)

La connaissance des projets 
financés par AICS (souhaitable)

La connaissance du 
système de cluster

Capacité à gérer les aspects 
administratifs, les ressources 
logistiques et humaines du projet

Capacité à gérer les fonds et suivre 
les rapports financiers du projet

Gestion des systèmes 
d’information (MS Office, 
Internet, courrier électronique, 
etc.), en particulier Excel

Excellente connaissance de 
la langue italienne (écrite 
et orale) et le « anglais

approche analytique 
Solides compétences 
organisationnelles et de 
résolution de problèmes

Aptitude à établir des relations 
de travail efficaces avec le 
personnel, les bénéficiaires et 
les autres parties prenantes

Capacité à prendre des initiatives 
et travailler de façon autonome

Capacité d’obtenir des résultats 
de manière efficace, compte 
tenu de la nécessité de la 
vitesse, la quantité et la qualité

Capacité à intégrer et à 
travailler en équipe multi-
ethnique et multi-culturelle, 
dans des environnements 
austères et hostiles

Disponibilité de partager 
l’hébergement (si nécessaire)

Permis de conduire 
( s o u h a i t a b l e )

Envoyer CV, lettre de 
motivation en français avec 
au moins 2 références à l’e-
mail recruitment@intersos.
org , en précisant: «PM 



Quotidien numérique n°371 du mercredi 26 avril 2017Sciences-Campus Info Page 21

Avis de recrutement

JOBS CAMPUS

La suite de la page 20

La suite à la page 20

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies

Project Manager - Nigeria» .

Ils seront contactés que 
les candidats retenus 
pour une entrevue.

Fonctions	 Coordination, 
Gestion de projet

Activités	 A u t r e

Pays	 Afrique, Nigeria

Contrat	 C D D

Date de fin de 
validité	 1 1 / 0 5 / 2 0 1 7

Poste: Responsable de 
projet Urgence Généraliste 
– Urgence Kasai – RDC 
– Action Contre la Faim

Description	

Présent depuis plus de 3 ans sur 
la zone, Action Contre la Faim 
est l’une des rares organisations 
humanitaires à avoir répondu 
aux besoins essentiels des 
populations déplacées depuis 
le début de la crise et à avoir 
la capacité de rapidement 
accroitre ses operations.

Vous participerez directement 
à la mise à l’échelle de 
notre réponse d’urgence.

Info context:

http://reliefweb.int/sites/
re l iefweb. int/ f i les/res…

Le Responsable de Projet est 
chargé de la mise en œuvre 
et de l’achèvement des projets 
dans toutes ses différentes 
phases ainsi que de la gestion 

appropriée de sa portée 
spécifique, de son calendrier, de 
ses ressources, de sa qualité, de 
ses risques, de sa représentation, 
de sa coordination et de ses 
exigences contractuelles.

Vous êtes prêts a partir tout 
de suite, pour une mission 
courte (minimum 90 jours) 
dans un context d’urgence.

R e q u i r e m e n t s

LES ACTIVITÉS 
PRINCIPALES DE VOTRE 
RÔLE COMPRENDONT:

Assurer une mise en œuvre 
efficace, efficace, de qualité 
et en temps opportun de 
l’ensemble du (des) projet (s).

Gérer et développer 
l’équipe du projet.

Conserver des dossiers 
complets et faire rapport 
en temps opportun

Participer à un développement 

organisationnel plus large grâce 
au soutien au développement 
de l’apprentissage 
et des propositions

Gérer les relations externes 
liées au differents projet .

 

Cette description 
vous convient?

– Vous êtes un professionnel 
humanitaire expérimenté

Vous possédez une maîtrise 
en gestion de projets, 
sciences sociales, santé / 
nutrition, développement 
ou autre domaine connexe.

Vous avez une expérience 
de gestion du cycle de 
projet multisectoriel à un 
niveau supérieur pendant 
au moins 5 ans dans une 
OING, de préférence dans un 
contexte de développement 
humanitaire ou international.
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Vous connaissez les rapports 
et règlements ECHO, 
EU, OFDA et / ou DfiD.

Vous êtes expérimenté 
dans la fourniture d’un 
soutien technique aux 
équipes et aux programmes.

Vous avez une bonne 
connaissance du context 
de l’humanitaire et une 
bonne compréhension de la 
gestion du cycle de projets.

 

– Vous êtes un super 
c o m m u n i c a t e u r

Vous pouvez fournir des 
conseils techniques dans un 
langage clair et sans ambiguïté, 
en expliquant patiemment 
aux équipes de terrain les 
raisons de vos conclusions 
afin de développer leurs 
compétences techniques.

Vous êtes diplomatique et 
peut aider vos collègues à 
gérer des situations difficiles.

Vous possédez d’excellentes 
compétences de gestion 
et de représentation.

Vous êtes excellent à 
influencer et à négocier.

Vous avez de l’expérience 
dans la gestion d’équipes 
de taille moyenne à grande.

La langue de travail sera 

le francais ainsi que les 
dialectes locaux. Vous devez 
maitriser couramment 
le francais ecrit et parle.

 

– Vous êtes passionné 
pour développer des 
stratégies qui ont un impact

Vous suivez l’évolution des 
besoins humanitaires en 
RDC et de la manière dont 
ceux-ci pourraient avoir une 
incidence sur les programmes 
d’Action contre la faim.

Vous pouvez élaborer et 
adapter des plans stratégiques 
et des propositions pour 
s’assurer que les objectifs 
de la mission sont atteints.

Vous êtes en mesure de 
consolider les contributions 
d’une grande équipe pour 
s’assurer que les rapports 
sont complets et cohérents.

Vous êtes prêt à travailler dans 
un contexte non sécurisé.

Vous êtes très organisé et faites 
attention aux petits détails.

 

Langues parlées	

F r a n c a i s

Fonctions	
Encadrement, Direction

Activités	 A u t r e

Pays	 Afrique, RD Congo

Contrat	 C D D

Durée du contrat	

90 jours minumum

Salaire / Indemnité	

Action Against Hunger values 
its employees and offers a 
comprehensive remuneration 
and benefits package. These 
include but are not limited to: –

Health Insurance

R&R Breaks

Paid annual leave (vacation)

Training opportunities

Child allowance

For an all-inclusive list of 
benefits check the Action 
Against Hunger Website.

Apply for this job

Action Against Hunger 
website Powered by Workable

Postuler en ligne	 https://
a c t i o n - a g a i n s t - h u n g e r .
workable.com/jobs/474492

Date de fin de 
validité	 3 1 / 0 5 / 2 0 1 7
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Poste: Coordinateur Terrain 
Urgence – Kasai RDC – 
Action Contre la Faim USA

Description	

Présent depuis plus de 3 ans sur 
la zone, Action Contre la Faim 
est l’une des rares organisations 
humanitaires à avoir répondu 
aux besoins essentiels des 
populations déplacées depuis 
le début de la crise et à avoir 
la capacité de rapidement 
accroitre ses operations.

Vous participerez directement 
à la mise à l’échelle de 
notre réponse d’urgence.

Info context:

http://reliefweb.int/sites/
re l iefweb. int/f i les/res…

ACTIVITES PRINCIPALE

Assurer la gestion 
sécuritaire de nos projets 
et de notre personnel

Gerer et développer nos 
programmes et stratégie dans 
la zone du Nord et Sud Kivu

Responsable de la supervision 
gloabale d’une gestion 
financière, des ressources 
humaines et de la logistique 
de qualité et en respect 
avec nos procédures

Assurer la représentation de 
Action Contre la Faim et être 
le représentant du respect 
de notre chartes et principes

REPONDEZ VOUS AU 
PROFIL RECHERCHE?

Vous maîtriser la langue 
française et anglaise, 
tant à l’écrit que à l’oral.

Vous êtes disponible des que 
possible pour une mission 
courte (au moins 90 jours) 
dans un contexte d’urgence.

Vous avez une forte 
experience dans l’humanitaire

Profil généraliste ou 
technique (bac + 4/5) 
type école de commerce / 
science politique / master 
en lien avec les activités ACF

Vous avez au moins 5 ans 
d’experience en INGO 
avec des experiences 
précédentes en tant que 
Coordinateur Terrain ou zone

Deja une experience dans 
les missions d’urgences

Vous avez des capacité 
a gerer une équipe, des 
projets et des budgets

Forte experience en gestion 
sécuritaire et de projets dans des 
contexte difficiles et instables

Etre capable de piloter et 
d’appliquer un mécanisme 
de contrôle continu des 
opérations afin d’accroitre 
leur qualité et, d’identifier 
et de limiter les risques 
associés à leur mise en œuvre.

Etre capable de situer les 
opérations d’ACF vis-à-vis des 
autres acteurs humanitaires 
de la zone. d’intervention 
et de les promouvoir.

Etre capable d’appliquer 
et de faire appliquer les 
principes et les valeurs 
humanitaires sur le terrain.

Etre capable de défendre 
l’intérêt collectif par un effort 
de conciliation entre les 
différents acteurs de la mise 
en œuvre opérationnelle 
dans sa zone d’intervention.

En tant que professionnel 
engagés; vous pouvez diriger 
avec succès une équipe 
diversifiée dans la mise en 
place de projets de qualites

Vous avez une bonne 
faculté d’anticipation, de 
plannification spécifiquement 
dans des contextes 
changeants et complexes

Vous êtes a l’aise dans le 
coaching et developement de 
vos équipe tout en sachant 
adapter votre leadership en 
fonction des besoins. Etre 
capable de fédérer votre équipe 
autour d’un objectif commun

Vous êtes trés organisé; 
gout pour les détails et 
sachez gérer la pression

Vous avez un esprit analityque 
et une faculté de produir 
des rapports de qualités

Serait un atout;

Expérience en RDC et/ou au 
sein de ACF serait un atout

Vous connaissez les 
procédures et politiques 
des principaux bailleurs et 
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de leurs positionnements 
dans la zone d’intervention

Expérience dans la supervision 
de programmes WASH, 
Nutrition ou Sécurité alimentaire

Ville	 K a n a n g a

Fonctions	 Coordination, 
Gestion de projet

Activités	 D r o i t

Pays	 Afrique, RD Congo

Contrat	 C D D

Durée du contrat	

90 jours minimum

Salaire / Indemnité	

Action Against Hunger values 
its employees and offers a 
comprehensive remuneration 
and benefits package. These 
include but are not limited to: –

Health Insurance

R&R Breaks

Paid annual leave (vacation)

Training opportunities

Child allowance

For an all-inclusive list of 
benefits check the Action 
Against Hunger Website.

Postuler en ligne	 https://
a c t i o n - a g a i n s t - h u n g e r .
workable.com/j/B32106BAB7

Date de fin de 
validité	 3 1 / 0 5 / 2 0 1 7

Avis de recrutement

•	 Poste : TRESORIER (E)

•	 Type d'offre : Emploi

•	 M é t i e r ( s ) : 
F i n a n c e s / C o m p t a b i l i t é

•	 Niveau(x): BAC+4, BAC+5

•	 Expérience: 5 à 10 ans

•	 Lieu: Côte d'Ivoire

•	 Date de 
publication: 20/04/2017

•	 Date limite: 06/05/2017

ENTREPRISE AGROALIMENTAIRE 

R E C H E R C H E

TRESORIER (E)

 

Sous l’autorité du Directeur 
Financier et Comptable, vous 
assurez la supervision de la gestion 
de la trésorerie de l’entreprise. A 
ce titre, vous êtes chargé (e) de :

 

•	 Assurer la 
solvabilité de l’entreprise,

•	 Contrôler et 
évaluer les flux financiers,

•	 Gérer l’argent disponible 
pour le rentabiliser au maximum,

•	 Assurer la sécurité 
des transactions financières,

•	 Elaborer un 
budget de trésorerie,

•	 Effectuer les 
virements de liquidité ;

•	 Préconiser des 
solutions pour remédier 
aux difficultés rencontrées,

•	 Définir et faire respecter les 
procédures de gestion de la trésorerie

•	 Faire les 
rapprochements bancaires

•	 Assurer la 
relation avec les banques

 

Agé de 40 ans maximum, vous 
êtes titulaire d’un BAC + 4/5, 
Finance et comptabilité, vous 
disposez de 05 à 10 années 
d’expérience à un poste similaire.

Doté d’un bon sens de l’anticipation, 
vous faites preuve de réactivité, 
de dynamisme, d’autonomie, 
de rigueur et d’organisation.

Vous disposez d’une grande 
maturité professionnelle, d’une 
excellente capacité d’analyse et de 
synthèse, vous avez un esprit critique.

Pour la présente offre d’emploi, 
merci de nous adresser : (lettre 
de motivation, C.V., photo, 
et prétentions salariales) à 
d r h i n f o 2 0 1 6 @ g m a i l . c o m

Poste à pourvoir immédiatement

Les candidatures féminines 
sont encouragées.

Seuls les candidats 
retenus seront contactés.
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Burkina Faso

Tél: + 226 76609721
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Représentation Bobo Dioulasso
Tél: +226 20954746 

 +226 72070909

Ouagadougou
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ONEA: 22 22 76/77  25 34 34 60 - 80 00 11 11
SONABEL: 25 30 61 00
Aeroport: 25 30 65 15
Police secours: 25 30 71 00
Gendarmerie: 25 31 33 40

Bobo-Dioulasso

Pompiers: 18
Hôpital ambulance: 20 97 00 45/ 20 97 00 44
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Police secours: 17
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ADRESSES UTILES

PHARMACIES DE GARDE DE OUAGADOUGOU

22/04/2017 AU 01/05/2017 Groupe III

Des questions de la recherche

     Des questions des Universités

            Des questions des Ecoles

                      Des questions d’Actualité

                              Des questions d’emplois

L e s  r é p o n s e s  d a n s  S c i e n c e s - C a m p u s  I n f o  a u  q u o t i d i e n  e n 

v e r s i o n  n u m é r i q u e  à  t é l é c h a r g e r.
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Ave Maria	 25 47 98 88

Balkuy	 25 37 51 36

Baraka	 25 33 02 72

Belle ville	 25 40 84 14

Cathédrale	 25 31 28 07

Charis	 25 47 98 78

Concorde	 25 31 29 49

Coura	 25 38 83 90

Djimbia	 25 35 77 65

Dunia	 25 36 20 51

Ecoles	 25 31 52 32

Fraternité	 25 36 48 00

Galiam	 25 35 28 44

Hosanna	 25 41 26 48

Jeunesse	 25 34  35 04

Kamin	 25 34 30 28

Kilwin	 25 50 84 62

La Sainte Trinité            25 41 26 46

Mariama	 25 30 05 76

Naab Raga	 25 30 06 27

Naaba Koom          25 35 70 46

Nagrin	 25 46 90 48

Nazani	 25 36 65 10

Ninrwa	 25 41 80 38

Noom-Wendé         25 50 31 17

Pissy	 25 43 13 35

Sacré cœur	 25 34 60 60

Saint Julien	 25 38 06 10

Saint Lazare	25 36 86 48

Saint Michel	25 45 48 08

Santé-validité      68 91 87 04

Savane	 25 31 13 48

Taoko	 25 36 69 27

Téranga	 25 36 09 70

Wend denda         25 31 09 64

Yennega	 25 37 03 37

Zone I	 25 48 15 13/53

Zoungrana	 25 40 98 75
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Magazine Scienti�que et Universitaire
Science - Education - Politique - Société - Economie

L’actualité du monde pour les campus, l’actualité des campus pour le monde  

L’actualité des Centres de recherche

L’actualité des écoles et universités

L’actualité générale des 45 provinces en continue

Les activités du gouvernement

L’actualité internationale

 

Adresses: www.sciences-campus.info/ redaction@sc-mail.info
226 76609721/ 72080505/ 72072121

05BP5805 Ouaga02
Boulevard de Tensoaba à 500 mètres du SIAO

Semestriel;

Presse en ligne;

Quotidien numérique  gratuit

sur www.sciences-campus.info

 

Un espace emploi 

sur www.jobs-campus.com

Couverture médiatique

Publicité

Communication

v
v
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